EDUCATION A LA CONSOMMATION


Circulaire n° 90‑342 du 17 décembre 1990 pu​bliée au Bulletin officiel de l'Éducation Natio​nale en date du 3 janvier 1991.

Texte adressé aux recteurs, aux inspecteurs d'académie, directeurs des services départemen​taux de l'Éducation nationale.
Dès le plus jeune âge, l'enfant rencontre des situa​tions de consommation, et se trouve confronté aux règles qui les caractérisent. Il importe que, dès l'école maternelle, puis tout au long de la scolarité, une éducation à la consommation soit conduite, pour assurer au jeune consommateur une formation à la responsabilité et à l'autonomie.

Le développement des nouvelles techniques de com​munication, des technologies de production et de distribution des biens et des services et l'ouverture du marché européen en 1993, accentuent encore le nombre des sollicitations auxquelles l'enfant, puis l'adulte, devra faire face en tant que consommateur averti.

Objectifs

L'objectif général est de préparer les jeunes à un comportement réfléchi dans le domaine de la consommation.

L'éducation à la consommation vise à faire acquérir aux élèves des connaissances spécifiques et à déve​lopper des capacités pouvant déterminer un com​portement de consommateur averti.

En effet, l'acquisition d'un comportement réfléchi et critique doit tendre à mettre l'élève en mesure de

réagir, de façon responsable, dans les situations de la vie quotidienne qui mettent en jeu la fonction de consommation.

Par sa globalité, cette formation est l'occasion de liaisons entre niveaux et cycles d'enseignement, de démarches pluridisciplinaires et de participation de tous les membres de la communauté éducative. Cette éducation implique également une ouverture sur le monde extérieur.


Contenus et méthodes

Dans le respect de leurs finalités et caractéristiques propres, tous les niveaux d'enseignement et toutes les disciplines concourent à cette formation.

Une répartition et une progression des notions à aborder s'imposent néanmoins, en fonction de l'âge des élèves, de leurs motivations et du niveau d'enseignement considéré.

Dans le premier degré

Les notions et les attitudes que les jeunes élèves devront acquérir dans le domaine de la consommation sont présentes dans les programmes et instructions pour l'école élémentaire et dans les orientations pour l'école maternelle. Vous devrez veiller à ce que les instituteurs les intègrent dans l'ensemble des activités de classe, chaque fois que le sujet abordé en offre la possibilité.


Les maîtres sont conduits à déterminer la meilleure mise en oeuvre possible d'une éducation en matière de consommation, en proposant dès la maternelle, des séquences où sont abordés, par exemple, les capacités sensorielles, l'alimentation, l'hygiène corporelle, l'environnement puis, plus précisément, les notions de production, distribution, publicité, services... ; pour ce faire, ils privilégieront les activités concrètes telles qu'enquêtes, visites, voyages...

A son niveau, et selon les opportunités de la vie quotidienne, les réalités de son environnement, l'enfant devra acquérir des attitudes et des notions indispensables :

‑ attitude relative aux perceptions sensorielles goût, saveur‑odeur, apparence‑texture, développement de la curiosité, analyse et diversification des sensations... ;

‑ attitude relative à la santé : nutrition, hygiène corporelle, réflexion critique sur certains abus (médicaments, tabac...) ;

‑ attitude relative à la sécurité domestique conformément aux conclusions du colloque organisé en 1989 par le secrétariat d'État à la consommation : reconnaissance de produits dangereux, évaluation des risques dus à une utilisation non conforme de différents objets de la vie quotidienne (ex : ustensiles de cuisine, prises électriques...) et des espaces ( ex : escaliers... ) ;

‑ attitude relative à la connaissance et au respect de l'environnement ; les instituteurs devront s'efforcer de ne pas se limiter à l'environnement proche, mais au contraire d'élargir cette notion à l'ensemble de ses conséquences géographiques, économiques, industrielles et humaines ;

‑ notions sur l'utilisation des biens et des services (information sur la qualité, le prix, la présentation d'un produit, la publicité..., sur les unités de production...) ;

‑ notions sur la distribution (circuits...) ;

‑ notions sur les services publics ou privés ;

‑ notions d'association, de coopération, d'assurances (ex : coopérative d'école...) ;

‑ notions de budget individuel, familial, collectif organisation d'une visite, achats de revues, de

livres pour la bibliothèque de classe ou d'école...

Mise en oeuvre pédagogique

Dans le cadre du projet d'école, quelle que soit la discipline concernée, l'initiative et la responsabilité des maîtres porteront principalement sur l'utilisation pertinente des situations vécues dans la classe et hors de la classe. Les activités pourront, par exemple, avoir comme support un PAE ou un projet d'aide à l'innovation.

Aussi, toutes les actions mises en place dans le cadre de la sensibilisation des élèves à l'environnement, les classes de découverte dont l'objectif est l'étude du milieu (agricole, marin, montagnard...) devront permettre d'étudier les aspects économiques et donc ceux de la consommation, propres au site concerné.

De même, les activités des coopératives scolaires qui sont des sociétés d'élèves gérées par eux avec le concours des maîtres, en vue d'activités communes, doivent compter au nombre des démarches susceptibles de privilégier l'acquisition de comportements économiques et sociaux fondamentaux (achats de groupes, participation à la gestion...) et de favoriser une sensibilisation des enfants aux problèmes de la consommation.

Enfin, la pratique de distribution de produits alimentaires dans certaines écoles (produits laitiers, fruits) peut également donner lieu à des interventions sur l'éducation à la consommation et favoriser une éducation du goût.

Par ailleurs des partenaires extérieurs peuvent proposer des documents qui seront ensuite utilisés dans le cadre de projets mis au point par les instituteurs, par exemple comme cela s'est déjà fait avec le ministère chargé de l'Environnement ou le ministère des Finances.

L'acquisition de comportements et de connaissances fondamentales exprimées en termes simples permettra à l'enfant de mieux comprendre la société dans laquelle il vit.

Dans le second degré


Au collège


La consommation est l'un des 6 thèmes transversaux qui font partie des programmes fixés par l'arrêté du 14 novembre 1985.

Ces thèmes ont pour objet de permettre aux élèves de percevoir les convergences entre les disciplines et d'analyser, selon une vue d'ensemble, des réalités du mode contemporain. Ils correspondent à des notions et à des questions déterminées dont la connaissance est indispensable pour soutenir la réflexion. Leur étude traverse toutes les disciplines et doit amener les élèves à prendre conscience des situations et des problèmes du monde contemporain, en développant leur sens de la responsabilité vis‑à-vis d'eux et des autres.

Tel est le cas pour l'éducation à la consommation qui porte sur les points suivants :

‑ les agents économiques ;

‑ les biens, les services : alimentation, logement, vêtement, santé, transports, loisirs. Appréciation de la valeur du bien et du service ;

‑ le marché, la concurrence, la publicité ;

‑ le budget familial ;

‑ notions d'économie domestique et sociale ;

‑ la protection du consommateur et de l'usager ; les recours possibles ;

‑ les coopératives de consommateurs.

L'ensemble des disciplines concourent à cette éducation du consommateur, même si certaines d'entre elles telles que : éducation civique, histoire‑géographie, sciences physiques, sciences et techniques biologiques et géologiques, technologie en sont le support privilégié.

L'éducation à la consommation peut également s'appuyer sur les autres thèmes transversaux.

C'est ainsi qu'en liaison avec le thème "sécurité", la sécurité domestique petit être traitée.

De même, en liaison avec le thème "environnement et patrimoine" peut être abordée la question de "l'incidence (les pratiques de consommation sur l'environnement".

Au lycée professionnel

La formation à la consommation est partie intégrante de l'enseignement dispensé en lycée professionnel.

Elle se fait essentiellement dans le cadre du programme d'éducation familiale et sociale (EFS) pour les élèves se préparant au CAP ou au BEP.

L'hygiène alimentaire, les questions nutritionnelles, le budget familial, les achats, les assurances, l'information et la défense du consommateur, etc... sont autant de thèmes qui font l'objet d'un enseignement structuré.

De la même façon, le programme des classes de quatrième et de troisième technologiques intègre dans le cadre de l'horaire imparti à l'EFS :

‑ l'information et la défense du consommateur,

‑ le budget familial,

‑ la consommation et l'alimentation,

‑ la consommation et la santé.

La progression et le choix des études doivent s'articuler avec l'enseignement technologique.

Pour les baccalauréats professionnels, le programme d'économie‑gestion du secteur industriel comporte un enseignement sur la dynamique du fonctionnement de l’entreprise. Il s’agit, à partir de la démarche mercatique, de viser la satisfaction des besoins et l’étude des marchés.

Pour les baccalauréats professionnels des secteurs industriels ou tertiaires, les programmes comportent un enseignement sur le fonctionnement de l’entreprise et de ses partenaires (pouvoirs publics, syndicats, associations de consommateurs).

Au lycée


La sensibilisation aux problèmes de la consommation peut être effectuée au travers de nombreuses disciplines enseignées en second cycle. Elle trouve cependant dans certaines d'entre elles des points d'appui privilégiés.

L'éducation du consommateur constitue le pivot de l'enseignement facultatif de préparation à la vie sociale et familiale accessible aux élèves de la classe de seconde et aux élèves de la classe de terminale préparant aux baccalauréats technologiques F et H (sauf F 11).

Dans l'enseignement général, le programme de biologie‑géologie des classes de première consacre plusieurs chapitres à la nutrition et à l'hygiène alimentaire.

En histoire‑géographie, la partie du programme consacrée aux changements sociaux et culturels peut fournir aux enseignants l'occasion d'aborder les phénomènes de consommation dans les sociétés contemporaines.

Par ailleurs ce thème est étudié d'un point de vue économique dans le cadre du programme d'initiation économique et sociale en classe de seconde, de sciences économiques et sociales (enseignement obligatoire de la classe de terminale B), d'économie et gestion (option facultative) des classes de première.

Mise en oeuvre pédagogique


Il appartient à chaque établissement et à chaque équipe pédagogique de déterminer la meilleure mise en oeuvre possible de l'éducation à la consommation.

Pour tenir compte de l'âge des élèves et des possibilités de chaque établissement, les activités proposées seront diversifiées en partant de situations concrètes. Elles feront appel à l'expérience des élèves afin d'en faire apparaître la valeur positive : enquêtes, visites, PAE, voyages, expositions, conférences, montages audiovisuels, etc... sont de nature à susciter la motivation, à solliciter l'activité et à développer l'esprit d'initiative et le sens des responsabilités.

On s'appuiera également sur les coopératives scolaires, le foyer socio‑éducatif, les clubs : ils constituent autant de moyens privilégiés pour enraciner en chaque élève l'éducation donnée en classe.

On pourra faire appel, pour faciliter la mise en oeuvre de ces activités, à des spécialistes tels que les organisations de consommateurs, les directions départementales de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, l'Institut national de la consommation, des juristes, des conseillers en économie sociale et familiale (des caisses d'allocations familiales, d'associations...) des diététiciennes ainsi que les médecins et infirmières scolaires.

Formation des personnels

La formation initiale et continue des personnels enseignants, personnels d'éducation, personnels ATOS, dispensée dans les modules et les stages est essentielle. En effet, ces personnels ne peuvent être attentifs aux occasions qu'offre la vie en classe et hors de la classe pour une formation lucide à la consommation que si eux‑mêmes en ont bien assimilé les objectifs et l'importance.

Je vous rappelle que la formation initiale des instituteurs dans le cadre de "la formation au rôle administratif et social de l'instituteur" traite de l'éducation à la consommation.

Leur formation continue peut intégrer ce thème, soit sous forme de stages spécifiques sur la consommation, soit comme composante d'un stage sur un autre thème.

Pour les enseignants du second degré, le programme national de formation comprend des stages d'information aux thème transversaux dans le cadre des programmes des collèges. L’attention des recteurs est attirée sur la nécessité d'inscrire dans les programmes académiques de formation, ouverts aux enseignants des différents niveaux, des stages de cette nature.

Les présentes instructions remplacent et abrogent, celles prévues par la circulaire n" 82‑525 du 12 novembre 1982.

Le CNDP mettra à la disposition des enseignants tous supports documentaires nécessaires.

La mise en oeuvre de cette orientation pour l'éducation à la consommation contribuera à réaliser la politique d'ouverture de l'école et des établissements scolaires à laquelle je suis particulièrement attaché.

Le ministre d'État, ministre de l’Education nationale, de la Jeunesse et. des Sports.

L. JOSPIN

